COMPTE RENDU DU CDAS DU 21/02/13

Le procès verbal de la réunion du 15 novembre 2012 a été adopté.


Les moyens budgétaires de l’action sociale 2013 sont restés les mêmes qu’en 2012 soit 36 200 euros pour le Budget d’Initiative Locale. Des réformes importantes se mettent en place : les commandes publiques vont être regroupées au niveau régional selon les règles des marchés publics notamment en ce qui concerne l’achat des jouets ; les chèques cadeaux seront commandés par l'intermédiaire d'un marché national.

Les syndicats font part de leur inquiétude quant à la régionalisation et à la liberté d’action des délégations départementales.

I – Orientations 2013


Au niveau national, l'action sociale se tourne vers le logement  qui est un problème crucial en région parisienne et dans la région PACA, la restauration et le domaine des prêts.


- Dans le département des Côtes d’Armor, 5 associations gèrent 5 restaurants administratifs et la mise en concurrence des prestataires est revue tous les 4 ans. Quelques interrogations se font jour: comment optimiser ou comment mutualiser la gestion  des restaurants en liaison chaude et quel va être le rôle de la Déléguée départementale.


En 2012, des équipements ont pu être fournis sur les différents sites : armoires froides, friteuse, sauteuse, fours à air pulsé trancheuse à jambon, congélateur, micro ondes, chauffe assiettes, fontaine à eau, plaque vitro céramique. Le changement de deux selfs est envisagé ainsi que des réfections de carrelage.




- Depuis le  début de l’année, des nouveaux prêts sont proposés. Le premier est un prêt pour le logement d'un enfant étudiant. L'étudiant doit être fiscalement  à la charge des parents. Le prêt est versé une seule fois sous condition de ressources pour un montant maximum de 1800 € remboursable en 40 mensualités. 


L’autre prêt est une aide à la propriété, destinée à financer une partie des intérêts d’un prêt bancaire immobilier Il doit être demandé avant la signature de l’offre de prêt du prêt principal.  L'aide est versée par 1/5 les cinq premières années du remboursement du prêt initial sur le compte bancaire.


Pour de plus amples informations, il est possible de consulter le site de l’ALPAF : http://alpaf.alize/gcp/pages/site/alpaf/lang/fr/Accueil/Aides_et_prets

II – Nouvelles dispositions en ce qui concerne les secours.


Des aides peuvent être versées aux personnes en grande difficulté : aide de 2000 euros non remboursable ou prêt social de 2000 euros remboursable. Les dossiers sont instruits par l’assistante sociale (entre 30 et 35 dossiers par an étaient examinés auparavant). Depuis 2013, c’est la conseillère régionale qui prend la décision finale et qui la transmet au correspondant CHORUS pour mise en œuvre et le régisseur régional en effectue le règlement. 

III – Actions en faveur des retraités.


Une plaquette donnant des informations sur les différentes prestations sociales est en cours d’élaboration.

 IV – Actions 2012


L’arbre de Noël revient à 50 euros par enfant dont 30 euros par cadeau. Une cafetière a été achetée pour faciliter l’organisation du goûter de Noël. Les jouets emballés et surtout la distribution de barbe à papa ont bien été appréciés (150 enfants en ont profité).

V – Actions 2013


L’arbre de Noël 2013 est prévu le 4 décembre. Le spectacle n’est pas encore choisi mais devrait se faire  rapidement. Les parents doivent répondre lorsque la liste des jouets leur est adressé afin de  faciliter la tâche des organisateurs.


Les sorties 2013 rencontrent un vif succès :

· Planète sauvage : 86 inscrits

· Thalasso Bénodet : 62 inscrits pour 30 places. Une négociation est en cours pour un autre séjour en 2014 pour les personnes non retenues en 2013.

· Galette des rois des retraités : 35 personnes

· Croisière sur l’Odet : 60 inscrits

· Le week end à Bréhat vous sera proposé du 9 au 11 novembre.

 
La déléguée départementale rappelle que les sorties sont réservées aux agents et leurs enfants. Exceptionnellement, en fonction des places disponibles, les agents peuvent inscrire leurs petits enfants en payant le tarif maximum.


Par ailleurs, les conventions avec des psychologues ne sont prévues que sur Saint-Brieuc. Il est demandé à ce qu’elles soient étendues à d'autres psychologues répartis sur tout le département. Les difficultés financières de certains agents deviennent récurrentes. L’assistante sociale orientera systématiquement les familles vers la conseillère en économie sociale et familiale.


Le budget amitiés finances permet à la déléguée départementale d’offrir des fleurs lors du décès d’un proche d’un agent ou d’apporter une aide alimentaire d’urgence en cas de grave difficulté. Cette aide ne peut être attribuée qu’une seule fois dans la carrière d’un agent.

VI – Questions diverses


La Mutualité Française prépare une conférence ou un film débat sur le thème de la santé et l’environnement pour l’automne.


La CGT demande à ce que des conférences, organisées par des notaires, sur le thème des successions soient mises en place. Elles pourraient se dérouler  sur plusieurs sites : Dinan, Loudéac et Lannion.
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